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I. Introduction 

1. Dans sa resolution 2363 (2017), le Conseil de securite a appuye la 
restructuration en deux phases de 1’Operation hybride Union africaine-Nations Unies 
au Darfour (MINUAD) proposee dans le rapport special de la Presidente de la 
Commission de l’Union africaine et du Secretaire general (S/2017/437), et a demande 
de produire, en consultation avec la MINUAD, avant le l er janvier 2018, une 
evaluation ecrite portant sur la premiere phase de la re structuration (du l er juillet au 
31 decembre 2017). Conformement au paragraphe 6 de la resolution, Devaluation 
porte sur les progres accomplis dans la mise en oeuvre de la premiere phase de la 
restructuration, l’incidence des reductions d’effectifs sur les domaines dans lesquels 
la MINUAD a cesse d’intervenir, la cooperation du Gouvernement soudanais avec la 
MINUAD visant a garantir que 1’Operation jouisse d’une liberte totale de mouvement, 
l’elimination des obstacles d’ordre bureaucratique, ainsi que la question de savoir si 
la situation sur le terrain permet toujours de nouvelles reductions pendant la deuxieme 
phase (du 31 janvier au 30 juin 2018). 

2. Une equipe devaluation conjointe Union africaine-ONU s’est rendue a 
Khartoum et au Darfour du 7 au 17 novembre 2017. Codirigee par le Bureau de liaison 
de l’Union africaine au Soudan et le Departement des operations de maintien de la 
paix, elle comptait des representants de la Commission de l’Union africaine, du 
Departement des operations de maintien de la paix, du Departement de l’appui aux 
missions, ainsi que des representants du Programme des Nations Unies pour le 
developpement et la Coordonnatrice adjointe des operations humanitaires au Darfour, 
representant respectivement les equipes de pays des Nations Unies et l’equipe de pays 
pour Faction humanitaire. L’equipe devaluation a tenu des consultations avec des 
representants du Gouvernement soudanais et avec l’equipe de pays des Nations Unies, 
s’est rendue dans quatre Etats du Darfour et dans la majorite des bases d’operations 
fermees et s’est entretenue avec des representants des autorites locales, des deplaces 
et de 1’administration autochtone. 

3. Le rapport devaluation couvre la periode allant du l er juillet au 22 decembre 
2017 et propose une analyse du conflit qui fait apparaitre la dynamique et les moteurs 
actuels de la crise au Darfour ainsi que les tenants et aboutissants de la situation 
politique et humanitaire. II contient une evaluation de la situation, conformement au 
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paragraphe 6 de la resolution 2363 (2017), du Conseil de securite et des 
recommandations pour la deuxieme phase de restructuration de 1’Operation. 


Analyse du conflit 

4. Les tendances constatees dans le rapport special (S/2017/437) se poursuivent, 
le Gouvernement soudanais ayant, apres sa victoire militaire contre les mouvements 
rebelles, fermement consolide son controle et l’autorite de l’Etat dans tout le Darfour, 
a l’exception de petites poches dans la region du Jebel Marra. En particulier, le 
deployment des Forces d’appui rapide au Darfour dans le cadre de la campagne de 
collecte d’armes a renforce la capacite du Gouvernement a intervenir rapidement en 
cas de probleme de securite tout en creant une nouvelle dynamique. Sur le plan 
politique, le processus de revision constitutionnelle se poursuit avec mesure sur la 
base des recommandations issues du dialogue national, mais la population du Darfour 
ne profite pas encore pleinement des dispositions politiques et legislatives prevues 
dans le Document de Doha pour la paix au Darfour, qui n’est toujours pas applique 
malgre son inscription dans la Constitution. 

Dynamique du conflit 

Affrontements entre le Gouvernement soudanais et les groupes armes 

5. Aucun affrontement majeur entre le Gouvernement soudanais et les groupes 
rebelles du Darfour n’a ete signale depuis le 1 er juillet. Malgre leur incursion au 
Darfour septentrional et oriental depuis la Libye et le Soudan du Sud a la fin du mois 
de mai et au debut du mois de juin 2017, l’Armee de liberation du Soudan-faction 
Minni Minawi (ALS-MM) et le Mouvement de liberation du Soudan-Conseil de 
transition (MLS-CT), faction dissidente de l’Armee de liberation du Soudan-faction 
Abdul Wahid (ALS-AW), n’ont pas maintenu leur presence au Darfour. En outre, 
selon la MINUAD, des affrontements entre les Forces armees soudanaises et les 
Forces d’appui rapide, d’une part, et une cellule supposee dormante du Mouvement 
pour la justice et l’egalite (MJE), d’autre part, auraient eu lieu le 22 novembre dans 
la region de Birkat Seira, a 25 km a l’est de Saraf Omra, dans le cadre de la campagne 
de collecte d’armes, et auraient abouti a la capture de 16 rebelles et a la dissolution 
de quelque 130 elements du MJE. Des affrontements entre les Forces armees 
soudanaises et un groupe arme non identifie qui viendrait du Soudan du Sud auraient 
egalement eu lieu le 29 novembre dans le village de Mijelid, situe a 46 km au nord- 
est de Chairiya, mais aucune victime n’a ete signalee. La presence armee de l’ALS- 
MM et du Mouvement pour la justice et l’egalite-faction Gibril Ibrahim (MJE-faction 
Gibril Ibrahim) est faible au Darfour et au Soudan. 

6. La zone d’operations de l’ALS-AW au Darfour se limite toujours a des poches 
dans la region du Jebel Marra et son efficacite est reduite du fait de sa dispersion, de 
luttes intestines et de son implication dans des actes de banditisme. Les zones sous le 
controle de l’ALS-AW et des Forces de l’Alliance soudanaise n’ont pas change depuis 
la publication du rapport special. Aucun affrontement entre les Forces armees 
soudanaises et l’ALS-AW n’a ete signale depuis ceux qui ont eclate le 10 juin dans le 
village de Thour, a 15 km au sud de Nertiti, a la suite d’un vol de betail appartenant 
au clan des Naouaiba des Rizeigat du nord qu’auraient commis des membres de 
l’ALS-AW. Le 21 octobre, des combats entre des elements loyaux et un groupe 
dissident de l’ALS-AW auraient eu lieu dans le village de Feina, au nord-est de Kass, 
ce qui constitue le cinquieme incident de cette nature depuis avril 2017. En outre, au 
debut du mois de novembre, des elements de l’ALS-AW ont vole du betail appartenant 
a des Ereigat et a des Rizeigat, creant des tensions dans la region de Thour et. 



le 22 novembre, des elements de l’ALS-AW auraient tire sur un camion commercial 
pres de Golo (Darfour central), faisant un mort et six blesses civils. 

7. Bien qu’ils n’aient pas conclu d’accord de cessez-le-feu permanent, le 
Gouvernement et les groupes armes ont encore proroge la cessation temporaire des 
hostilites. En octobre, le Gouvernement a prolonge son cessez-le-feu unilateral 
jusqu’au 31 decembre et, dans une declaration conjointe datee du 30 novembre, 
l’ALS-MM, le MJE-faction Gibril Ibrahim et le MLS-CT ont prolonge leur cessez- 
le-feu unilateral de deux mois, du 30 novembre 2017 au 31 janvier 2018. 

8. Certains groupes rebelles ayant perdu du terrain au Darfour continuent de 
profiter des conflits faisant rage dans le pays voisins pour se retirer, se 
reapprovisionner et s’entrainer. L’ALS-MM compterait a ce jour plusieurs centaines 
de combattants et environ 150 vehicules en Libye, ou elle se livre a des activites 
mercenaires, alors qu’une centaine de combattants et entre 60 et 80 vehicules du MJE 
seraient toujours dans le Bahr el-Ghazal occidental (Soudan du Sud). Pendant 
l’incursion de mai et juin 2017, les groupes rebelles venus de Libye ont pour la 
premiere fois employe des armes lourdes, y compris des vehicules blindes. 

9. Les unites des Lorces d’appui rapide continuent de surveiller la frontiere nord 
du Darfour et la Lorce conjointe soudano-tchadienne de surveillance des frontieres 
est parvenue a instaurer la stabilite dans la region de la frontiere ouest. A ce jour, la 
mise en place d’arrangements similaires pour la frontiere entre le Darfour et la 
Republique centrafricaine demeure au point mort. Neanmoins, a la suite d’une 
reunion tenue a Khartoum les l er et 2 novembre 2017, le President soudanais, Omar 
Hassan el-Bechir, et le President sud-soudanais, Salva Kiir, ont decide de ne pas 
appuyer les mouvements rebelles de leurs pays respectifs et de retablir le Mecanisme 
conjoint pour les questions politiques et la securite et les mecanismes connexes, 
notamment le Mecanisme conjoint de verification et de surveillance de la frontiere, 
qui fait partie de la Lorce interimaire de securite des Nations Unies pour 
Abyei (FISNUA). 

Milices, campagne de collecte d ’armes et incidence sur la securite 

10. Parmi les efforts deployes par le Gouvernement pour renforcer son controle et 
etendre son autorite au Darfour, deux mesures jouent un role crucial et contribuent a 
instaurer une nouvelle dynamique dans le domaine de la securite : le deployment 
d’un important contingent des Forces d’appui rapide et la conduite d’une campagne 
de collecte d’armes. La premiere mesure a de fait permis de lancer un processus de 
consolidation des milices sous les auspices des Forces d’appui rapide, alors que la 
deuxieme aurait contribue a 1’amelioration des conditions de securite au Darfour, au- 
dela des chefs-lieux des Etats, ainsi qu’au remodelage du paysage politique. Malgre 
le recul global du banditisme et de la criminalite, les forces de police et les institutions 
garantes de l’etat de droit ont des capacites limitees dans les regions reculees et dans 
les zones de retour des personnes deplacees. 

11. Grace au recent deployment des Forces d’appui rapide au Darfour dans le cadre 
de la campagne de collecte d’armes, differentes milices sont passees sous leur 
controle et leur autorite. Bien que le nombre total de soldats deployes n’ait pas ete 
rendu public, a l’exception de l’arrivee annoncee de 10 000 soldats des Forces d’appui 
rapide au Darfour septentrional, la MINUAD estime qu’environ 18 000 soldats des 
Forces d’appui rapide ont ete deployes dans les cinq Etats du Darfour. Plusieurs 
communautes de deplaces demeurent preoccupees par la presence des Forces d’appui 
rapide et se mefient de leurs intentions etant donne qu’elles ont participe a des 
operations anti-insurrectionnelles, que certains de leurs elements auraient precede a 
des arrestations arbitrages et auraient commis des actes de harcelement et des viols 



par le passe, et que la plupart des soldats recrutes dans ses unites font partie de la 
tribu des Rizeigat arabes. 

12. Au cours des trois derniers mois, les Forces d’appui rapide se sont de plus en 
plus imposees comme une force de securite incontestee au Darfour, notamment grace 
aurole central qu’elles ontjoue dans la campagne de collecte d’armes. Le 23 octobre, 
elles ont chasse la milice Savanna de la ville de Koutoum (Darfour septentrional) et, 
le 30 octobre, se sont affrontees avec elle a Chairiya (Darfour oriental). 
Le 10 novembre, a la suite d’affrontements dans l’ouest de la ville de Korma, elles 
ont capture le chef de la milice, Abdallah Rizkallah, ainsi que neuf de ses membres. 
De meme, apres que Musa Hilal a refuse publiquement, en aout, d’integrer dans les 
Forces d’appui rapide ses unites de gardes-frontieres, qui avaient ete accusees de 
traite d’etres humains et de migrations illegales, des affrontements ont eclate entre 
les Forces d’appui rapide et les gardes-frontieres le 21 septembre a la frontiere entre 
le Soudan, l’Egypte et la Libye, entrainant la mort de 17 gardes-frontieres, et de deux 
soldats des Forces d’appui rapide. Le 26 novembre, des unites des Forces d’appui 
rapide seraient tombees dans une embuscade tendue par les gardes-frontieres de Musa 
Hilal alors qu’elles transportaient des criminels de Saraf Omra a Kabkabiya (Darfour 
septentrional). En reponse aux combats qui ont suivi et qui ont cause la mort de 
14 soldats des Forces d’appui rapide, dont un de leurs officiers superieurs, et de neuf 
miliciens, les Forces d’appui rapide ont arrete Musa Hilal, ses trois fils et des 
membres de sa milice dans son bastion a Misteriya (a 30 km au sud-ouest de 
Kabkabiya) et les ont emmene a Khartoum. Etant donne que Musa Hilal etait chef du 
clan Mahamid des Rizeigat du nord, chef du Conseil soudanais de l’eveil 
revolutionnaire et ancien chef « Janjaouid », son arrestation a envoye un message fort 
aux autres milices du Darfour. 

13. La reaction des autres milices tribales face au deployment des Forces d’appui 
rapide et a la campagne de collecte d’armes dans les autres Etats du Darfour semble 
moderee. Incorporees dans differents corps auxiliaires des forces gouvernementales 
soudanaises, telles que les gardes-frontiere, les Forces de defense populaires et les 
Forces centrales de reserve de la police, elles ont en general participe a la campagne 
ou ont rejoint les rangs des Forces d’appui rapide. Nombre d’entre elles ayant 
combattu les groupes rebelles par le passe, une grande partie des autorites locales et 
des chefs de tribus apprecient l’effet positif que cela a eu sur la securite. Dans ce 
contexte, la campagne de collecte d’armes a occupe une place centrale dans les cinq 
Etats du Darfour. 

14. La campagne de collecte d’armes a non seulement modifie le rapport de forces 
pour ce qui est de la securite au Darfour en consolidant la position des Forces d’appui 
rapide, mais a aussi favorise la mise en place progressive d’un nouveau paysage 
politique, qui a suscite des reactions contrastees de la part des populations locales et 
des personnes deplacees. Prevu par un decret presidentiel au debut 2017 et lance 
le 6 aout par le Second Vice-President du Soudan et president du Haut-Comite charge 
de la collecte d’armes, Hassabo Mohammed Abdul-Rahman, le plan de desarmement 
national s’appuie sur deux piliers : le renforcement des postes de controle aux 
frontieres avec les pays voisins et la collecte d’armes en deux phases - une premiere 
phase de collecte a titre volontaire, suivie d’une phase de fouilles et de saisies 
(obligatoire). La campagne a ete lancee simultanement dans les cinq Etats du Darfour 
et dans les trois Etats du Kordofan, ou, d’apres le Gouvernement, les armes legeres 
et de petit calibre proliferent le plus. Les personnes detenant des armes, des 
munitions, des explosifs ou des vehicules non enregistres ont ete priees de les remettre 
immediatement aux institutions de l’Etat en charge de la securite. Toute forme de 
resistance sera consideree comme une violation de la loi et traitee conformement a la 
legislation soudanaise applicable (Code penal, loi sur la securite publique et loi sur 
les armes, les munitions et les explosifs de 1986). 



15. Bien que les conclusions du dialogue national et les recommandations issues du 
processus de dialogue et de consultation interne au Darfour preconisent la mise en 
oeuvre d’une campagne de desarmement civil, les mouvements re belles du Darfour et 
leurs anciens ennemis se sont fermement opposes a la collecte d’armes des le depart. 
Musa Hilal a denonce la campagne et refuse d’integrer ses gardes-frontieres dans les 
Forces d’appui rapide. L’ALS-MM et le MJE-faction Gibril Ibrahim ont fait de meme 
dans les jours qui ont suivi, demandant une reforme complete du secteur de la securite 
et une suspension du processus jusqu’a ce qu’un accord de paix global soit conclu. 
L’ALS-AW s’est felicitee de la position de Musa Hilal et offert de collaborer avec lui 
dans le cadre du rejet du processus. 

16. Bien que des donnees globales sur ses resultats ne soient pas disponibles, aucun 
probleme majeur n’a pour l’instant ete repertorie pendant la collecte d’armes dans les 
Etats du Darfour occidental, central, meridional et oriental, qui ont entame la 
deuxieme phase de collecte (obligatoire) pendant la premiere moitie du mois de 
novembre. La campagne est menee par une force conjointe principalement composee 
de soldats des Forces armees soudanaises et des Forces d’appui rapide et secondee 
par la police soudanaise et les Forces centrales de reserve de la police. Le nombre 
d’armes collectees varierait entre 3 200 pendant la phase de collecte volontaire au 
Darfour meridional et environ 4 700 au Darfour oriental, alors que l’on compte 
atteindre 14 000 unites au Darfour occidental. Dans l’ensemble, bien que le lancement 
de la campagne ait rencontre des reactions mitigees et sceptiques, les autorites locales 
et les chefs tribaux estiment que cela a ameliore la securite de la population. 
La MINUAD a salue la campagne, qu’elle estimait etre une mesure positive prise par 
le Gouvernement en vue de consolider la paix et la stability relatives qui regnaient au 
Darfour, mais a appele l’attention des autorites sur des cas preoccupants de non¬ 
respect de l’etat de droit et de violations des droits de l’homme lies a la campagne 
ayant ete signales. Le l er decembre, le President tchadien, Idriss Deby Itno, s’est 
felicite de la campagne menee au Soudan, qui avait ameliore la securite au Tchad 
egalement. 

17. Certains deplaces craignent que la campagne entraine une deterioration de leurs 
conditions de securite et ont demande a l’Operation de surveiller le processus. Bien 
qu’il ait ete signale que des membres des forces gouvernementales conjointes etaient 
entres dans des camps de deplaces pendant la phase de collecte obligatoire, 
notamment au camp de Kalma (Darfour meridional) le 2 novembre, au camp de 
Hamidiya a Zalingei (Darfour central) le 16 novembre et au camp d’Abou Zahr 
(Darfour occidental) le 20 novembre, la collecte s’est deroulee sans heurt dans les 
deux derniers camps sous la surveillance d’une equipe de la MINUAD. Le 
Gouvernement a demande a la MINUAD de proceder a la collecte d’armes dans le 
camp de Kalma a Nyala (Darfour meridional) etant donne sa nature complexe. A la 
suite de deux reunions tenues les 9 et 14 novembre, le Representant special conjoint 
UA-ONU pour le Darfour, Jeremiah Nyamane Kingsley Mamabolo, le Second Vice- 
President du Soudan et le Gouverneur du Darfour meridional sont convenus de creer 
un comite trilateral charge de la collecte d’armes dans les camps, avec la participation 
de la MINUAD, du Gouvernement et de representants des personnes deplacees. 
Le 22 novembre, 1’equipe de l’Operation au Darfour meridional a conclu un accord 
conformement auquel les armes seraient collectees dans le camp de Kalma sous la 
supervision des autorites de l’Etat du Darfour meridional et des responsables du camp 
et sous la surveillance de l’Operation. La collecte a commence sans heurt 
le 10 decembre. 

Conflits intercommunautaires 

18. Les conflits intercommunautaires concernant les terres et les ressources 
naturelles demeurent l’une des principales sources de violence au Darfour, mais, 



depuis mi-2015, leur nombre n’a cesse de chuter. Trois affrontements 
intercommunautaires, qui ont fait 45 morts, ont eu lieu entre le 15 octobre et le 
15 decembre, contre huit affrontements ayant fait 19 morts entre le 15 aout et le 
15 octobre et 10 affrontements ayant fait 74 morts entre le 6 juin et le 15 aout 2017. 
Cette diminution globale est le fruit des efforts deployes conjointement par les 
gouvernements des Etats, les Forces armees soudanaises et la police nationale au 
niveau local, ainsi que de l’appui apporte par la MINUAD aux efforts de mediation 
et, plus recemment, de la campagne de collecte d’armes, qui a notablement limite 
l’acces des civils aux armes de petit calibre. 

19. Un certain nombre de conflits perdurent, les problemes a leur origine n’ayant 
toujours pas ete regies de fa?on viable. Le conflit entre les Zaghawa et les Rizeigat 
au Darfour occidental concernant du betail et des chameaux a repris entre le 16 et 
le 19 octobre, faisant 16 et 11 morts respectivement parmi les Zaghawa et les 
Rizeigat. II a ete maitrise grace a 1’intervention menee par la Force conjointe soudano- 
tchadienne de surveillance des frontieres et les autorites du Darfour occidental avec 
l’aide de la MINUAD. Les tensions intercommunautaires concernant les ressources 
naturelles dans les regions de Bouram et Greida (Darfour meridional) perdurent entre 
les Salamat, les Habbaniya et les Fallata. Le 20 juillet, a 16 km au sud-ouest de 
Greida, des Fallata armes ont tue cinq Salamat qui transportaient du betail en direction 
de Nyala. Au Darfour oriental, les conflits lies a la propriete fonciere et aux ressources 
naturelles qui opposent les Rizeigat et les Maaliya ont entraine la mort de 39 Rizeigat 
et de 2 Maaliya a la suite d’une serie d’affrontements qui ont eu lieu entre le 21 et le 
24 juillet. Les autorites du Darfour oriental ont deploye des forces de securite le 
24 juillet et, quelques jours plus tard, les Forces armees soudanaises ont desarme et 
arrete plusieurs civils et chefs coutumiers, a la suite de quoi les membres de 
1’administration autochtone des deux tribus ont ete revoques faute d’etre parvenus a 
endiguer le conflit. Au Darfour septentrional, des tensions liees au controle des mines 
d’or de Jabal Amer entre les Rizeigat du nord et les Beni Hussein demeurent latentes, 
les griefs de ces derniers n’ayant pas ete pris en compte. 

Evolution des conflits dans les zones desquelles l ’Operation s ’est retiree 

20. Les conditions de securite dans la zone de la base d’operations de Mouhajiriya 
(Darfour oriental) sont restees stables, ce qui s’explique principalement par les 
mesures prises par les institutions nationales en charge de la securite, notamment le 
deployment de contingents dans la zone tampon visant a juguler les affrontements 
intercommunautaires qui perdurent entre les Rizeigat du sud et les Maaliya. Les 
efforts de mediation deployes par les administrations autochtones avec l’appui de la 
MINUAD ont egalement contribue a reduire les tensions. Autrefois lieu de transit des 
mouvements armes, Mouhajiriya est actuellement sous le strict controle des forces 
nationales. Le deployment de la police soudanaise dans des zones reculees a 
contribue a reduire de 60 % la criminalite dans l’Etat. Le Darfour oriental accueille 
actuellement plus de 80 000 refugies sud-soudanais, qui beneficient de l’aide 
d’acteurs humanitaires. 

21. Les zones situees autour des bases d’operations d’Edd el-Foursan et de Toulous 
(Darfour meridional) n’ont pas connu de conflits armes ou de violences 
intercommunautaires, a l’exception d’affrontements entre les Fallata et les nomades 
pendant la saison des migrations et des recoltes. Le Gouvernement a lance plusieurs 
initiatives de reconciliation entre les tribus de la region, notamment a Chataya, ou les 
conflits ont commence en 2003. Toutefois, le depart de l’Operation de ces zones rend 
le suivi des activites transfrontieres difficile le long des frontieres avec la Republique 
centrafricaine et avec le Soudan du Sud. 



22. Aucune activite belligerante et aucun affrontement intercommunautaire n’a ete 
signale dans les zones situees autour des bases d’operations de Foro Boronga et de 
Habila (Darfour occidental). Si, par le passe, 1’insecurity regnait dans ces zones en 
raison de la proliferation d’armes de petit calibre et de la criminalite, la recente 
campagne de collecte d’armes et le deployment robuste des forces gouvernementales 
ont permis d’ameliorer les conditions de securite. Les patrouilles menees 
conjointement par le Soudan et le Tchad a la frontiere ont eu un effet dissuasif notable 
sur la criminalite et la circulation d’armes de petit calibre dans la region. 

23. La situation dans les zones situees autour des bases d’operations de Maliha, de 
Mellit, de Tine, d’Abou Chouk et d’Oum Kaddada est relativement calme et aucun 
conflit arme ou incident lie a des conflits intercommunautaires n’a ete signale. Le 
meurtre d’un policier des Forces centrales de reserve de la police appartenant a la 
tribu des Midob par un membre des Forces armees soudanaises le 28 aout 2017 a ete 
decrit comme un cas isole, a la suite duquel son auteur a ete arrete et le Gouvernement 
a deploye des efforts de mediation. Comme suite a la signature d’un accord tripartite 
entre les gouvernements tchadiens et soudanais et le Haut-Commissariat des Nations 
Unies pour les refugies (HCR) en mai 2017, des refugies soudanais residant 
actuellement au Tchad devraient retourner au Darfour septentrional, central et 
occidental des 2018. Le deployment de la police soudanaise dans les 15 localites du 
Darfour septentrional et la campagne de collecte d’armes auraient entraine une baisse 
de la criminalite. Les frontieres avec les pays voisins sont controlees par les Forces 
armees soudanaises et les Forces d’appui rapide, qui sont notamment chargees de 
mettre fin aux migrations illegales et a la contrebande. 

Evolution de la situation politique 

Processus de paix au Darfour 

24. Les progres destines a mettre fin au conflit au moyen d’un reglement politique 
negocie restent difficiles a atteindre. Si les parties pretendent vouloir poursuivre les 
negociations, les conditions qu’elles fixent, le manque de vision et les luttes intestines 
de plus en plus intenses au sein des mouvements ne permettent pas d’obtenir de 
resultats concrets. Le 20 aout, des consultations informelles ont ete tenues a Berlin 
avec l’ALS-MM et le MJE-faction Gibril Ibrahim afin d’etudier les moyens de 
relancer le processus de paix. Les deux groupes ont une nouvelle fois refuse que les 
negociations politiques s’appuient sur le Document de Doha pour la paix au Darfour, 
reaffirmant qu’il comportait des lacunes en matiere de securite, de protection des 
civils, d’indemnisation, de propriete fonciere et de justice. Le 27 aout, une faction 
dissidente du MJE, dirigee par Abubakar Hamid et Souleyman Jamous, a accepte la 
proposition de desarmement faite par le Gouvernement. Le 13 octobre, le conseil 
supreme de l’une des factions du Front revolutionnaire soudanais a elu Minni Minawi 
a la tete du mouvement, lors de la conference generale qu’il a organisee a Paris. 
Le 16 octobre, il a ete signale que l’Armee de liberation du Soudan, dirigee par Nour 
Zurg (ALS/faction Zurg) a suspendu l’accord de paix qu’elle avait signe en 2016 avec 
le Gouvernement, accusant ce dernier de lenteur dans 1’application de celui-ci. 

25. Au Darfour, les gouverneurs des Etats ont annonce la composition de nouveaux 
postes ministeriels entre le 9 juin et le 16 juillet, en vue d’integrer des signataires du 
document relatif au dialogue national. S’agissant des parlements et des 
gouvernements des Etats du Darfour, les postes ont majoritairement ete attribues a 
des petits mouvements et a des factions appartenant a des mouvements non 
signataires, plutot qu’aux partis traditionnels d’opposition. En depit de ces 
changements, le Parti du congres national reste en position de force sur l’echiquier 
politique. En outre, certains mouvement signataires ont ouvertement exprime leur 



mecontentement quant a la mise en oeuvre des accords qu’ils ont signes et ont menace 
de retirer leur soutien. 

Mise en oeuvre du Document de Doha pour la paix au Darfour 

26. Depuis la lettre datee du 30 aout 2017, que le Secretaire general a adressee au 
President du Conseil de securite sur la mise en oeuvre du Document de Doha pour la 
paix au Darfour (S/2017/747), peu de progres reels ont ete realises. Le 11 septembre, 
lors d’une reunion avec Magdi Khalafalla, Chef du Bureau de suivi de l’accord de 
paix au Darfour, le President du Soudan a assure qu’il procederait sans tarder a la 
structuration et a la revitalisation des commissions chargees de mettre en oeuvre les 
dispositions du Document de Doha. Le 25 octohre, le second Vice-President a 
organise une reunion de suivi sur la mise en oeuvre du Document de Doha, le statut 
des commissions issues de ce dernier et le Fonds de reconstruction et de 
developpement du Darfour , ainsi que sur l’appui fourni par le Gouvernement aux 
refugies soudanais qui ont quitte le Tchad pour rentrer au Darfour. Selon des sources 
gouvernementales, les hesoins en personnel des commissions ont recemment ete 
pourvus, et les membres des commissions sont desormais nommes au niveau 
ministeriel et places sous la direction de la presidence. Le Fonds de reconstruction et 
de developpement du Darfour a acheve 650 projets sur un total de 1070, et le 
Gouvernement se rapproche actuellement de la communaute des donateurs en vue de 
lever des fonds supplementaires. 

27. Le processus de dialogue et de consultation interne au Darfour continue de 
beneficier du soutien de la plupart des parties prenantes de la region, celui-ci visant 
a fournir aux citoyens ordinaires un espace de dialogue sur la mise en place d’un 
processus politique sans exclusive au Darfour. Bien que les mouvements non 
signataires ne se soient pas publiquement prononces contre ce processus, ils ne l’ont 
toutefois pas encore approuve officiellement. A ce jour, des consultations ont ete 
organisees dans les 68 localites du Darfour, avec l’appui de la MINUAD, et une 
conference d’examen a eu lieu le 30 octobre pour faire le bilan du processus et 
communiquer les conclusions de celui-ci. Des consultations a l’echelle des Etats, qui 
seront menees aupres des refugies et de la diaspora, sont en cours de preparation. 
II est necessaire de trouver les moyens d’integrer les resultats de ces consultations 
dans les processus de revision constitutionnelle. 

Consequences de la levee des sanctions americaines 

28. Les mesures positives que le Gouvernement a prises pour maintenir la cessation 
des hostilites dans les zones de conflits au Soudan et ameliorer Faeces humanitaire 
dans l’ensemble du pays ont abouti a la revocation, a compter du 12 octobre, des 
sanctions economiques imposees par les Etats-Unis au Soudan et a son 
Gouvernement, donnant ainsi un nouvel elan a 1’engagement politique et fournissant 
un espace a cette fin. Neanmoins, les avantages economiques concrets de cette levee 
pourraient prendre un certain temps a se faire sentir. La levee des sanctions a 
visiblement permis d’ameliorer la collaboration entre les acteurs etatiques du Darfour 
et la communaute internationale, tout en insufflant une bouffee d’optimisme aux 
populations locales. Neanmoins, le MJE-faction Gibril Ibrahim et l’ALS/MM ont 
estime que la levee des sanctions aurait du etre subordonnee a l’obtention de resultats 
concrets concernant le processus de paix. Les sanctions visant a geler les biens des 
personnes ayant un lien avec le conflit au Darfour n’ont pas ete levees et le Soudan 
demeure sur la liste des Etats qui soutiennent le terrorisme, etablie par les Etats-Unis. 
Ces sanctions continuent d’empecher le Gouvernement soudanais de beneficier de 
l’allegement de la dette et de l’aide internationale au developpement. 



III. Progres realises dans la mise en oeuvre de la premiere phase 

A. Consolidation de la paix 


29. Les gouvernements des Etats du Darfour et la MINUAD s ’emploient a atteindre 
les objectifs de la composante consolidation de la paix, prevue dans le cadre de la 
double demarche adoptee dans la resolution 2363 (2017) du Conseil de securite. La 
quasi-totalite des responsables gouvernementaux que l’equipe devaluation a 
rencontres ont demande la mise en place de projets de developpement visant a 
appuyer la paix naissante au Darfour, alors meme qu’ils se felicitaient de la fermeture 
des bases d’operations de la MINUAD. Toutefois, jusqu’a present, seuls les 
gouvernements des Etats du Darfour septentrional et du Darfour meridional ont 
soumis leur plan de stabilisation en vue d’obtenir l’appui de 1’Operation et de la 
communaute internationale, tandis que dans l’Etat du Darfour oriental, les discussions 
sont a un stade avance. En outre, l’equipe devaluation a constate que les activites 
menees par les commissions du Bureau de suivi de 1’accord de paix au Darfour 
(anciennement commissions de l’Autorite regionale pour le Darfour) a l’echelle des 
Etats etaient restreintes en raison du manque de financement et d’effectifs. 

30. Au niveau de l’Operation, un cadre de collaboration avec les autorites des Etats, 
fonde sur 1’appropriation nationale et enracine dans le Document de Doha et les 
conclusions du processus de dialogue et de consultation interne au Darfour a 
recemment ete elabore, conformement au mandat de l’Operation, en accordant une 
attention particuliere aux besoins immediats visant a appuyer la police et a contribuer 
a l’instauration d’institutions garantes de l’etat de droit, tout en continuant de proteger 
les civils et en assurant la mediation des conflits intercommunautaires. L’Operation 
s’attellera ensuite a mettre en place un dialogue en vue de determiner des domaines 
d’intervention specifiques pour chaque Etat et de parvenir a un accord avec les 
autorites des Etats du Darfour. Elle doit achever, le 31 janvier 2018 au plus tard, des 
programmes de stabilisation propres a chaque Etat, en cooperation avec l’equipe de 
pays et les autorites desdits Etats, ce qui l’oblige, dans le meme temps, a renforcer 
ses bureaux dans chaque Etat de la region. Le financement des activites de l’equipe 
de pays des Nations Unies sur la consolidation de la paix visant a appuyer la transition 
des activites de maintien de la paix a celles de consolidation de la paix, reste un defi 
majeur. 

31. Dans le but de repondre aux besoins a moyen et a long terme lies au statut 
foncier et plus precisement a l’occupation des terres, le Programme des Nations Unies 
pour le developpement PNUD s’attache tout particulierement a la mise en oeuvre de 
la Strategic de developpement du Darfour, en organisant 12 projets d’activites de base 
et d’activites a court terme, qui sont mis en oeuvre conjointement par les organismes 
des Nations Unies et les ministeres d’execution. 

B. Le maintien de la paix et le Groupement tactique du Jebel Marra 

32. L’aspect relatif au maintien de la paix de la double demarche repose sur la 
creation, conformement au paragraphe 53 du rapport special (S/2017/437), du 
Groupement tactique du Jebel Marra, qui integrera neuf bases d’operations existantes 
et une base operationnelle temporaire prochainement etablie a Golo. Le Groupement 
tactique doit etre cree au cours de la premiere phase de restructuration et mis en oeuvre 
lors de la deuxieme. La MINUAD a officialise le concept general d’operations du 
Groupement tactique du Jebel Marra le 7 decembre, en definissant sa structure 
organisationnelle et operationnelle et en annongant que son siege serait situe a 
Zalingei. Etant donne que le Groupement tactique sera deploye sur des bases 
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d’operations dans trois Etats du Darfour, un mecanisme de coordination a ete mis en 
place en vue de faciliter les activites politiques et militaires, mais aussi pour assurer 
la liaison avec les autorites des Etats respectifs. 

33. La MINUAD n’a pas encore re?u l’autorisation officielle d’etablir une base 
operationnelle temporaire a Golo, tel que demande au paragraphe 6 de la resolution 
2363 (2017) du Conseil de securite. Le 20 juillet 2017, l’Operation a adresse une note 
verbale au Ministere des affaires etrangeres, suivie du plan d’operations detaille de la 
base, qu’elle a envoye le 22 aout 2017. Le Representant special conjoint a egalement 
souleve la question aupres du general Bakri Hassan Saleh, premier Vice-President et 
Premier Ministre, le 30 aout 2017, et a assure le suivi de ladite question aupres du 
Ministere des affaires etrangeres le 10 octobre. Cette derniere a ete examinee lors la 
reunion tripartite qui s’est tenue entre l’Union africaine, l’Organisation des Nations 
Unies et le Gouvernement du Soudan le 22 septembre 2017 a New York. 
Le 13 decembre, le Ministere des affaires etrangeres a informe l’Operation qu’un 
terrain avait ete trouve en vue de la construction de la base d’operations, et qu’une 
communication officielle sur 1’attribution dudit terrain leur serait prochainement 
adressee. 

C. Restructuration de la composante militaire 

34. La composante militaire de l’Operation s’etablit actuellement a 11 461 
personnes (contre 15 845 auparavant), pour un effectif autorise de 11 395 elements a 
la fin de la premiere phase. Ce chiffre comprend notamment le detachement arriere, 
compose de 109 personnes, ainsi que 454 officiers d’etat-major et experts militaires 
en mission, pour un effectif autorise de 520 personnes. Le processus de re structuration 
etant toujours en cours, la force est actuellement presente dans cinq secteurs, a savoir 
le secteur nord (deux bataillons d’infanterie), le secteur ouest (un bataillon 
d’infanterie), le secteur centre, y compris le Groupement tactique du Jebel Marra 
(quatre bataillons d’infanterie), le secteur sud (deux bataillons d’infanterie) et le 
secteur est (un bataillon d’infanterie). Au total, la force est deployee sur 24 bases 
d’operations et deux bases operationnelles temporaires. Dix bases d’operations 
militaires ont deja ete transferees aux gouvernements des Etats respectifs. II est prevu 
que la configuration de la zone d’operations soit modifiee pour etre divisee en deux 
secteurs, d’ici a la fin de la deuxieme phase. Le secteur 1 engloberait la region du 
Jebel Marra et le secteur 2, quant a lui, couvrirait le reste du Darfour. L’Operation 
serait principalement chargee de conserver son role de maintien de la paix dans le 
secteur du Jebel Marra. 

35. La mise en ceuvre de la premiere phase de re structuration s’est traduite par le 
rapatriement de trois bataillons d’infanterie du Burkina Faso, du Nigeria et du 
Pakistan, ainsi que d’un hopital de niveau II depuis la Mongolie, et par le non- 
deploiement d’un bataillon d’infanterie du Pakistan et d’un autre de la Republique- 
Unie de Tanzanie, qui devaient etre deployes aupres de la mission. La re structuration 
a ainsi abouti a une reduction du nombre total de bataillons d’infanteries, qui s’etablit 
desormais a 11. Le nombre de bataillons precedemment prescrit s’elevait a 16, sur 
lesquels 14 au total avaient ete deployes. Le processus de re structuration de la 
composante militaire s’est acheve a la fin du mois d’octobre 2017. 

36. Le processus a ete mene a bien dans une periode de temps beaucoup plus courte 
que prevu, ce qui a eu des consequences negatives sur la poursuite de la planification 
et de l’execution de la restructuration. L’equipe devaluation a note que certains 
rapatriements non prevus ont ete effectues, dont celui de 1’hopital de niveau II, 
affectant ainsi le moral des troupes et les operations au sein de l’Operation. La 
question du rapatriement d’elements habilitants a egalement ete examinee lors de 
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1’evaluation, et il a ttt conclu qu’en raison des besoins optrationnels, tous les 
elements habilitants existants, a savoir les moyens en matiere d’aviation, de medecine 
et de genie devaient etre conserves. Le materiel de genie pourrait en effet continuer 
d’etre exploite dans le cadre de projets de developpement dans les deux futurs 
secteurs (le materiel lourd servira au Groupement tactique du Jebel Marra aux fins de 
la neutralisation des explosifs et munitions, et le materiel ltger sera deploye dans des 
activitts de stabilisation). 

37. Kalma est l’une des sept bases d’optrations qui devront etre transferees aux 
unites de police constitutes au cours de la deuxieme phase. En raison de la campagne 
de desarmement, les conditions de stcuritt dans le camp de Kalma, un bastion 
hautement politise de l’ALS/AW, se sont de nouveau deteriorees apres quelques 
anntes de calme relatif. Comme mentionne ci-dessus, le Gouvernement a pris contact 
avec la MINUAD pour que cette derniere l’appuie dans le desarmement du camp. II 
est ainsi recommande d’achever la remise du site aux mains des unites de police 
constitutes vers la fin de la deuxitme phase de re structuration, au moment ou la 
campagne de collecte d’armes sera terminte. 

D. Restructuration de la composante police 

38. La composante police de la mission compte actuellement 2 666 policiers des 
Nations Unies sur un total autorist de 2 888 a la fin de la premitre phase (contre 3 403 
auparavant, parmi lesquels 1 583 policiers hors unitts constitutes et 13 unitts de 
police constitutes). Elle se compose de 1 118 policiers hors unitts constitutes et de 
1 548 tltments d’unitts de police constitutes, qui sont dtployts au quartier gtntral 
de la mission et dans cinq ttats-majors de secteur, ainsi que dans 24 bases 
d’optrations. Conformtment au plan de restructuration, la police de la MINUAD a 
cesst ses activitts dans 11 bases d’optrations. 

39. Le rapatriement de deux unitts de police constitutes, depuis le Bangladesh et le 
Stntgal, s’est achevt en septembre, a la fin de leur cycle de reltve, tandis que deux 
unitts de police constitutes ont ttt transftrtes, la premitre d’El-Fasher a Oum Barou 
et la seconde de Daei'n a Chairiya, pour assurer la stcuritt de bases d’optrations lors 
du retrait de la composante militaire. Certains membres du personnel de la MINUAD 
craignaient que dans certaines zones, les unitts de police constitutes ne soient 
pleinement en mesure de prendre le relais des militaires, aprts leur dtpart. 

40. La police soudanaise a rttabli sa prtsence dans les 11 localitts ou la MINUAD 
a fermt ses bases d’optrations. On estime actuellement que les conditions de stcuritt 
sont stables dans les capitales des Etats, grace au renforcement de la prtsence de la 
police soudanaise, aux optrations mentes par le Gouvernement contre les 
mouvements rebelles et a la poursuite de la campagne de collecte d’armes, sous 
l’tgide de ce dernier. II convient de noter que la police soudanaise est tgalement tenue 
de conserver ses armes a feu dans les armureries pendant la campagne de collecte 
d’armes. 

41. Les activitts optrationnelles de la composante police, en particulier les 
patrouilles, ont diminut en moyenne de 25 % a 30 %. On compte actuellement entre 
70 et 75 patrouilles par jour, y compris les patrouilles effectutes depuis les bases 
d’optrations ayant ttt fermtes. Afin de dtployer davantage de policiers hors unitts 
constitutes dans les activitts de renforcement des capacitts et d’unitts de police 
constitutes dans les activitts lites a la stcuritt statique au sein des bases d’optrations, 
la MINUAD envisage de fusionner certains secteurs, de manitre a diminuer le nombre 
de policiers affectts a des activitts d’appui, tout en les rtaffectant a des activitts de 
patrouille dans les camps de personnes dtplactes. 
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E. Fermeture de bases d’operations 

42. Au total, 11 bases d’operations ont ete fermees et transferees au Gouvernement 
soudanais entre le 8 aout et le 20 octobre 2017, a savoir El-Fasher/Zamzam, 
El Fasher/Abou Chouk, Maliha, Oum Kaddada, Tine et Mellit (secteur nord) ; Habila 
et Foro Boronga (secteur ouest) ; Edd el-Foursan et Toulous (secteur sud) ; et 
Mouhajiriya (secteur est). L’equipe devaluation s’est rendue dans neuf lieux, 
y compris Golo. Fes autorites des Etats ont confirme que les bases d’operations 
seraient reattribuees aux services publics et au profit des populations locales. Celles 
de Mellit, d’Oum Kaddada et d’Habila ont notamment ete allouees a la faculte 
d’agriculture, tandis que celles de Maliha et de Toulous, actuellement utilisees par les 
forces de securite, seront transformees en ecole et en centre communautaire local. 
E’equipe devaluation a constate que toutes les bases d’operations (a l’exception de 
celle d’Oum Kaddada) sont actuellement occupees par les forces conjointes aux fins 
de la campagne de collecte d’armes. 

43. Les gouvernements des Etats ont contribue au transfert pacifique des bases 
d’operations grace a la mise en place de comites conjoints. S’ils ont appuye le 
processus de retrait, ils attendent toutefois beaucoup de l’Operation et de l’equipe de 
pays des Nations Unies, auxquelles ils ont soumis des demandes supplementarys 
concernant les activites de developpement, notamment dans les domaines de la sante 
et de T education. 

F. Examen des besoins en personnel civil 

44. Dans le rapport special (S/2017/437), il est demande de proceder a un examen 
des effectifs civils de la MINUAD, qui a ete approuve par le Conseil de securite dans 
sa resolution 2363 (2017) en vue de « s’assurer que la dotation en personnel permet 
1’execution du mandat revise ». Compte tenu de 1’evolution du nombre d’agents en 
tenue et de la modification des activites de fond de l’Operation, l’examen des besoins 
en personnel portait essentiellement sur une reduction proportionnelle du nombre de 
membres du personnel civil, ainsi que sur 1’harmonisation des structures avec le 
mandat de l’Operation. Une reduction de 558 postes a ete proposee dans la version 
revisee du projet de budget pour 2017/18, actuellement examinee par la Cinquieme 
Commission, et une reduction supplemental de 302 postes est envisagee pour le 
cycle budgetaire 2018/19. 

45. L’Operation doit trouver les moyens de repondre aux besoins du personnel dans 
les bases d’operations, etant donne que la plupart des services d’appui sont deja 
concentres au niveau de son quartier general et des bureaux de secteur. Les bases 
d’operations sont ainsi tributaires des experts techniques, a qui l’on attribue des 
missions de courte duree pour resoudre les problemes de maintenance et resoudre les 
problemes relatifs aux services essentiels. II est necessaire de proceder a de nouvelles 
reductions de personnel au quartier general de l’Operation puis dans les bureaux de 
secteur. En outre, compte tenu de la faible proportion de femmes au sein de 
l’Operation (29 % du personnel recrute sur le plan international et 13 % sur le plan 
national), la methode et les criteres qui seront etablis aux fins de l’examen comparatif 
devront veiller a ce que cet exercice de rationalisation ne porte pas prejudice aux 
femmes affectees au sein de sections ou unites dans lesquels elles sont peu 
representees. 
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IV. Incidences de la restructuration 

46. devaluation au Darfour a ete realisee quelques semaines apres la fermeture de 
bases d’operation, et n’a done permis qu’une analyse preliminaire des incidences de 
la restructuration de la MINUAD. Si aucune incidence negative grave n’a ete 
constatee au cours de la mission devaluation sur le terrain et pendant les semaines 
qui ont suivi, il est clairement trop tot pour se faire une idee precise des consequences 
de la fermeture des bases d’operation pour la population locale. L’analyse qui suit 
donne une idee generale de la situation, et met en evidence les risques eventuels, tels 
qu’ils ont ete communiques a l’equipe devaluation. 

A. Defis humanitaires et problemes de protection 

Populations deplacees et aide humanitaire 

47. Bien que les conditions de securite se soient sensiblement ameliorees, les 
indicateurs humanitaires montrent que la situation demeure critique, avec 2,7 millions 
de personnes deplacees sur le territoire du Darfour, dont 2,1 millions ont besoin 
d’assistance, et plus d’un demi-million d’enfants en situation de malnutrition aigue 
severe. Environ 1,6 million de personnes deplacees vivent dans differents types de 
camps et de colonies situes aux abords des centres urbains ou periurbains. Nombre 
d’entre elles sont deplacees depuis 2003 et, pour diverses raisons, ne peuvent pas ou 
ne veulent pas retourner dans leur foyer d’origine. Environ 533 000 personnes ont 
volontairement regagne leur lieu d’origine au Soudan depuis 2003, et le 
Haut-Commissariat des Nations Unies pour les refugies a commence a rapatrier les 
refugies soudanais de Republique centrafricaine le 12 decembre. Neanmoins, 
l’insecurite, la penurie de services de base et le manque de moyens de subsistance 
durables dans les zones de rapatriement, ainsi que les problemes touchant a la 
propriety fonciere, sont devenus des obstacles importants au retour, comme cela a ete 
souligne lors des reunions entre l’equipe devaluation et les representants des 
personnes deplacees. 

48. Aucun nouveau deplacement n’a eu lieu au cours de la periode devaluation aux 
abords des bases d’operations fermees, et leur fermeture n’a a ce jour pas provoque 
de ralentissement dans l’execution des programmes humanitaires ou de 
developpement. Les Services aeriens d’aide humanitaire des Nations Unies (UNHAS) 
assurent des vols hebdomadaires vers Golo et Rockero, le plus gros probleme etant le 
mauvais etat des routes. L’acheminement de l’aide humanitaire et l’execution des 
projets et programmes de relevement se poursuivent sans entrave et sans difficultes 
d’acces. 

49. Dans ce contexte, le personnel humanitaire se heurte a deux grands problemes. 
Premierement, la majorite des personnes touchees par le deplacement et des autres 
residents vulnerables doivent composer avec le fait que l’aide humanitaire ne peut 
pas repondre a leurs besoins chroniques ou a long terme, besoins qui, pour la plupart, 
ne sont pas satisfaits, faute d’investissement dans les ressources humaines et les 
infrastructures necessaires. Dans le cadre d’une politique elargie de « solutions 
durables » pour le Darfour, il faut envisager une approche pragmatique a long terme, 
qui permette d’apporter une aide durable aux deplaces de longue date qui peuplent 
les zones urbaines et periurbaines du Darfour. Deuxiemement, compte tenu de 
l’epuisement des ressources naturelles du a la desertification et a la croissance 
demographique constante, de la persistance de zones d’insecurite et de la faiblesse 
des institutions, qui sont incapables de faire evoluer le statu quo, une intervention 
s’impose pour rompre le cercle vicieux de la pauvrete et de 1’instability et offrir a la 
population des solutions pragmatiques et perennes. 
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Environnement protecteur 


50. L’amelioration globale des conditions de securite n’a pas amene d’amelioration 
comparable sur le terrain des droits de l’homme, dont la situation est encore aggravee 
par le maintien de l’etat d’urgence. Des violations et mauvais traitements - violence 
sexuelle et sexiste, arrestations et detentions arbitraires, privation des libertes 
d’expression et dissociation - continuent d’etre commis en toute impunite. Entre 
juillet et octobre 2017, on a recense 149 violations des droits de l’homme et 
385 victimes, contre 168 affaires et 343 victimes pour la meme periode en 2016. En 
outre, 13 cas de viol et d’autres formes de violence sexuelle ont ete recenses entre 
juillet et septembre 2017. Bien qu’au cours de la periode devaluation, on ait 
enregistre une fluctuation et, dans une certaine mesure, une diminution du nombre de 
violations des droits de l’homme signalees, le nombre de cas de violence sexuelle et 
sexiste, et notamment de viol et tentative de viol, reste constant. Toutefois, le nombre 
d’enquetes ouvertes par les pouvoirs judiciaires augmente progressivement. 

51. Entre le 15 juin et le 15 aout, on a recense 94 violations des droits de l’homme, 
concernant 204 victimes dont 22 enfants, et 27 viols ; 14 enquetes ont ete ouvertes. 
Entre le 15 aout et le 15 octobre, on a recense 72 violations des droits de l’homme, 
concernant 253 victimes dont 16 enfants, et 27 viols ; 17 enquetes ont ete ouvertes. 
Au cours des deux derniers mois, on a recense 56 violations des droits de l’homme, 
concernant 123 victimes dont 18 enfants, et 7 viols ; 26 enquetes ont ete ouvertes. 
L’equipe speciale de surveillance et d’information a confirme 43 cas de violations 
graves concernant 57 enfants entre juillet et septembre 2017, contre 48 cas au premier 
trimestre et 33 cas au deuxieme trimestre de 2017. Dans ce contexte, la police du 
Darfour occidental a intensifie son travail d’enquete, ce qui a permis plusieurs 
arrestations, et a autorise aux equipes chargees des droits de l’homme l’acces aux 
prisons ; l’Etat du Darfour central a ouvert une enquete sur une affaire de violence 
sexuelle et sexiste en septembre et fait arreter les coupables ; au Darfour 
septentrional, le Gouvernement a deploye des soldats pour proteger les civils contre 
les milices, et depeche des procureurs et des juges aux alentours de Fata Burno pour 
faciliter les retours et resoudre les differends fonciers ; au Darfour meridional, avec 
l’appui de la MINUAD, le Gouvernement a retabli l’etat de droit et les institutions 
chargees de la securite dans la localite de Chetaya, ce qui a eu une influence positive 
sur la stabilisation et provoque une augmentation du nombre de retours de deplaces 
dans la region. 

52. La fermeture des bases d’operations au Darfour a laisse un vide dans les 
dispositifs d’alerte rapide, et l'acces des equipes de defense des droits de l’homme 
aux zones concernees, comme les moyens dont elles disposent pour verifier les 
allegations de violations des droits de l’homme, continue d’etre limite. On s’attend 
done a ce que le nombre des violations signalees soit inferieur a la realite. Le 
renforcement des capacites et les activites de promotion des droits de l’homme sont 
egalement entraves par des contraintes logistiques. La MINUAD etudie d’autres 
moyens de remedier a ces problemes, y compris la creation d’equipes mobiles 
chargees d’intervenir dans plusieurs zones. Les negociations entre le Haut- 
Commissariat aux droits de l’homme et le Gouvernement soudanais sur un eventuel 
programme de cooperation technique n’ont pas avance. Dans l’intervalle, l’Operation 
a mis au point des plans pour 1’organisation de patrouilles de nuit dans les 47 camps 
de deplaces classes prioritaires en matiere de protection a 1’issue de la cartographic 
des camps de deplaces du Darfour. II est toutefois indispensable de renforcer les 
capacites des pouvoirs publics et des autres autorites locales d’assurer de maniere 
efficace les fonctions liees a la protection des civils, en particulier des personnes 
deplacees, et la promotion des droits de l’homme. 




Difficultes dans le domaine de l ’etat de droit 


53. La presence et les moyens des institutions judiciaires et penitentiaires restent 
limites sur tout le territoire du Darfour. S’il faut saluer les efforts faits par le 
Gouvernement pour retablir la presence de la justice penale en deployant des juges, 
des procureurs et des membres des services de police, les zones rurales souffrent 
toujours grandement de l’absence d’institutions. Dans un tel contexte, et meme si l’on 
constate que jusqu’ici, le retrait de la MINUAD de plusieurs bases d’operations n’a 
pas eu d’incidence negative sur le fonctionnement des institutions judiciaires et 
penitentiaires, on ne peut ignorer son incidence dans les domaines de la mise en oeuvre 
et du suivi des projets de promotion de l’etat de droit, de l’appui consultatif aux 
institutions penitentiaires de Mellit et Oum Keddada, des services d’aide juridique et 
de l’appui logistique aux homologues nationaux. En l’absence de moyens de transport 
aerien fiables, il est toujours difficile, pour le personnel de la MINUAD, de se 
deplacer au sol en raison du dispositif de securite et des restrictions imposees par les 
institutions gouvernementales chargees de la securite. 

54. Le programme commun pour l’etat de droit et les droits de l’homme au Darfour, 
mene conjointement par la MINUAD, l’equipe de pays des Nations Unies et le 
Gouvernement soudanais, n’est finance qu’a hauteur de 14 % des besoins, malgre la 
contribution recente de 961 391 dollars versee par le Gouvernement canadien, venue 
s’ajouter au financement initial, d’un montant similaire, fourni par la MINUAD et le 
PNUD. La presence de l’Operation au Darfour et l’appui logistique qu’elle fournit 
feront beaucoup pour la reussite de ce programme dans les zones reculees de la region, 
et la mobilisation de ressources supplementaires pour accroitre la capacite de l’equipe 
de pays des Nations Unies au Darfour demeure essentielle pour que le programme 
porte les fruits escomptes sur le terrain. 

B. Capacites de l’equipe de pays des Nations Unies 

55. Comme il est indique dans le rapport special (S/2017/437), l’equipe de pays des 
Nations Unies continue de rencontrer les memes problemes de ressources humaines 
et financieres au Darfour. Les besoins humanitaires sont actuellement couverts a 
hauteur de 45 % pour 2017, et le taux de financement des activites de developpement 
est encore bien inferieur. De l’avis de la plupart des membres de l’equipe de pays, il 
est trop tot pour tirer des conclusions definitives sur l’incidence du retrait et de la 
reconfiguration de la MINUAD sur la capacite de l’equipe d’assumer un role plus 
important au Darfour. Ils ont propose qu’une strategic de collecte de fonds pour le 
Darfour soit mise en place a l’echelle du systeme afin de combler le plus rapidement 
possible les deficits de financement des programmes de developpement. Du point de 
vue de la securite, les membres de l’equipe de pays sont en train de mettre au point 
des solutions de remplacement aux escortes de la MINUAD, et font notamment appel 
a la police soudanaise, principalement dans des zones non touchees par le conflit, en 
dehors de la region du Jebel Marra. 


V. Cooperation du Gouvernement soudanais 

56. Au cours de la premiere phase de la reduction des effectifs et de la 
restructuration de la MINUAD, le Gouvernement soudanais s’est montre tres 
cooperatif et a facilite le rapatriement des contingents, ainsi que la cloture et le 
transfert rapides des bases d’operations. Des comites ont ete crees au niveau des Etats 
pour coordonner les travaux des organismes publics competents et cooperer avec la 
MINUAD et les parties concernees dans la procedure de transfert des actifs. Tout en 
saluant le travail fait par la MINUAD au fil des annees pour ameliorer les conditions 
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de securite, plusieurs responsables locaux et chefs tribaux ont demande que les projets 
soient davantage axes sur le developpement. Dans le meme contexte, ils ont estime 
qu’un certain nombre de biens appartenant a la MINUAD, en particulier les groupes 
electrogenes, auraient du etre donnes aux communautes locales. 

57. Depuis la diffusion de la version revisee des directives et procedures relatives a 
l’action humanitaire par la Commission d’aide humanitaire en decembre 2016, les 
deplacements du personnel humanitaire au Darfour beneficient d’un cadre 
operationnel fiable et ouvert. Depuis juillet 2016, les acteurs humanitaires ont 
intensifie les operations a Golo et aux alentours, ou ils fournissent desormais des soins 
de sante, des activites educatives, de l’eau et de la nourriture, assurent la securite 
alimentaire et aident a la protection des populations, avec le concours d’un nombre 
croissant d’ONG partenaires. Les Services aeriens d’aide humanitaire des Nations 
Unies assurent des vols hebdomadaires vers Golo et Rockero, dans l’Etat du Darfour 
central, ainsi que vers Sortoni, Taouila, Changil Tobaya et Kabkabiya, au Darfour 
septentrional. Au Darfour meridional, les alentours de Menawachei, Belle el-Sereif et 
Leiba (Jebel Marra-Est), ainsi que la localite de Kass, sont facilement accessibles par 
la route. 

58. Toutefois, a quatre reprises, des patrouilles de la MINUAD se sont vu refuser 
Faeces a des zones d’ou l’Operation s’etait retiree au cours de la phase I et, plus 
recemment, ont ete empechees a deux reprises, pour des raisons de securite, de se 
rendre a Misteriya, ou s’affrontent les Forces d’appui rapide et des elements armes 
affilies a Musa Hilal, avant d’y etre finalement autorisees le 6 decembre. 

Obstacles bureaucratiques 

59. Meme si le ratio visas demandes/visas accordes s’est ameliore, l’Operation a 
toujours des difficultes a obtenir des visas pour son personnel international. Au cours 
de la premiere phase de la reconfiguration, le Gouvernement a accede a 84 % des 
demandes de visas de la MINUAD : il a accorde 1 466 visas a l’Operation, dont 875 
pour des membres des contingents ou du personnel de police et 43 pour des membres 
du personnel international. Les refus de visas concernent tout particulierement la 
section des droits de l’homme de la MINUAD, ou le taux de vacance de postes est 
toujours de 44 %. Au total, 42 demandes de visa pour des membres de la Police des 
Nations Unies attendent toujours le feu vert des autorites, ce qui a entraine une 
augmentation du taux de vacance de postes qui commence a affaiblir les capacites de 
l’Operation dans sa mission de stabilisation. 

60. Bien que le Gouvernement laisse progressivement les conteneurs de rations 
alimentaires sortir de Port Soudan, environ 50 conteneurs de materiel appartenant a 
l’ONU et aux contingents restent bloques dans l’attente d’une decision des douanes 
ou du Ministere des finances, dont deux depuis 2015. 


VI. Conclusions 

A. Evaluation des conditions en vue de la mise en oeuvre 
de la phase II 

61. S’il est encore trop tot pour tirer des conclusions definitives sur l’incidence de 
la reduction des effectifs et de la reconfiguration de la MINUAD dans les zones ou 
des bases d’operations ont ete fermees, il est important de noter qu’aucune incidence 
negative n’a ete constatee a ce jour. Comme l’ont signale tous nos interlocuteurs, les 
conditions de securite se sont considerablement ameliorees, et la constitution, par les 
gouverneurs des cinq regions, de comites de securite rassemblant des representants 
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de l’ensemble des services de securite, a permis de coordonner efficacement la 
poursuite d’un objectif commun. En outre, la campagne de collecte d’armes est une 
initiative globalement positive, qui, si elle est menee a bien, devrait egalement 
permettre de reduire le niveau de violence armee. Cette campagne devrait par ailleurs 
contribuer a encourager le retour des personnes deplacees en ameliorant les 
conditions dans leurs foyers d’origine. Elle devra etre menee avec precaution au camp 
de Kalma, en application du plan convenu par le comite trilateral forme par des 
representants du Gouvernement de l’Etat, des personnes deplacees et de la MINUAD. 

B. Ajustements resultant de problemes constates au cours 
de la phase I 

62. En raison de l’insecurite qui regne dans le camp de deplaces de Kalma et des 
moyens operationnels qu’elle exige, des ajustements seront apportes afin de prolonger 
la presence militaire dans le camp jusqu’a la fin de la phase II. De cette maniere, les 
unites de police constitutes pourront prendre le relais progressivement, lorsque les 
conditions de securite se seront ameliorees. 

63. Le redeployment des unites de police constitutes de bases d’optrations 
militaires a des bases d’optrations strictement policitres ou civiles, prtvu au cours 
de la phase II, exigera une synchronisation renforcte avec le repositionnement de la 
composante militaire de la MINUAD, ainsi qu’une bonne coordination avec les 
communautts locales, les autoritts et les autres parties qui travaillent avec des unitts 
de police constitutes, afin de rtpondre au mieux a leurs attentes. En outre, compte 
tenu de la rtduction du nombre de policiers (hors unitts constitutes) mis a disposition 
par l’Optration et le PC de secteur, l’tquipe devaluation est favorable a ce que les 
secteurs ouest et centre et les secteurs sud et est fusionnent a des fins de rationalisation 
administrative, tout en tenant dument compte des tltments essentiels des structures 
de commandement, de controle, de coordination et de communication. 

64. Alors que l’Optration entre dans la deuxitme phase, il importe d’amtliorer la 
coordination entre le sitge de la MINUAD a El-Fasher et les differents secteurs et de 
fournir aux bureaux des Etats des directives concretes sur Devolution de l’Operation 
et la nouvelle approche qu’elle exige. Le manque de coordination et d’orientations 
concernant la mise en oeuvre du concept d’operations a deux volets et la portee de 
1’effort de stabilisation est manifeste dans les secteurs, et suscite des inquietudes 
quant a l’execution du mandat de la MINUAD. 

65. A mesure que l’on entre dans la deuxieme phase, il faut davantage mettre 
1’accent sur 1’execution du mandat, dans le contexte actuel. 

66. Conformement aux dispositions du paragraphe 71 du rapport special 
(S/2017/437), l’Operation doit accelerer la mise en service d’un nouveau dispositif 
de securite. S’il faut saluer Elaboration, par la MINUAD, d’une matrice de risques 
lies a l’accessibilite, le processus d’examen devrait etre plus complet, en traitant tous 
les domaines ou la securite s’est amelioree, et plus inclusif, en tenant compte des vues 
et des besoins de l’equipe de pays des Nations Unies et des intervenants humanitaires. 
La MINUAD devrait egalement revoir la taille de ses camps et de ses complexes de 
maniere a pouvoir continuer d’en assurer la securite avec des effectifs en uniforme 
reduits. 

C. Voie a suivre 

67. Si les tendances actuelles se poursuivent, et compte tenu du fait que le Conseil 
de securite envisage une nouvelle reduction des effectifs en uniforme, il est 
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recommande qu’un examen soit realise avant le renouvellement du mandat de la 
MINUAD, en juin 2018, afin d’etudier l’opportunite d’un nouveau concept de la 
mission, dans lequel les priorites seraient mises a jour. Dans l’etat actuel des choses, 
a la fin de la deuxieme phase, l’Operation aura atteint les limites de l’execution de 
ses taches prioritaires dans sa zone geographique d’intervention actuelle. 

D. Collecte de fonds pour l’equipe de pays des Nations Unies 

68. La MINUAD et l’equipe de pays des Nations Unies sont en train d’elaborer une 
strategic commune de mobilisation de fonds pour la mise en oeuvre du cadre 
strategique integre (2017-2019), qui contient leurs priorites communes pour une paix 
durable au Darfour. Cette strategic vise a developper les moyens dont dispose l’equipe 
de pays des Nations Unies pour la consolidation de la paix au Darfour au cours des 
deux annees a venir en vue d’une transition progressive, et supposera de mettre en 
oeuvre des activites de sensibilisation destinees a des donateurs non conventionnels, 
de faire participer les institutions financieres internationales et regionales, et d’elargir 
la provenance des ressources financieres. Le financement de la perennisation des 
efforts de consolidation de la paix au Darfour devrait etre traite comme une question 
politique eminemment prioritaire par les Etats Membres, afin de proteger les 
investissements deja faits en faveur de la paix et d’eviter une reprise du conflit. 
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